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LE PREFET 
de la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

Société EURL CASSE AUTO MAGREN 
à CANTELEU 

Objet: Autorisation de Poursuivre une activité de récupération et Stockage de carcasses de Véhicules Hors d'Usage (V. H. U.) 

VU : 

Le code de l'environnement et notamment ses articles L511-1 et Suivants, 

Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

Le décret n° 2003-727 du 1* août 2003 relatif à la construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d'usage, 

La demande du 19 décembre 2002 par laquelle la société EURL CASSE AUTO MAGREN a sollicité l'autorisation de Poursuivre son activité de récupération et de Stockage de carcasses de Véhicules Hors d'Usage (V.H. U.) à CANTELEU, 
Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'arrêté préfectoral du 4 Septembre 2003 annonçant l'ouverture d’une enquête Publique d'un mois, soit du 6 octobre 2003 au 6 novembre 2003 inclus sur le projet susvisé, désignant M. André NICQ en qualité de commissaire enquêteur et prescrivant 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et 
de rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 7 place de ja Madeleine - 76036 ROUEN Cédex- 02 32 76 50 00 - serveur vocal 08 21 80 30 76 (0.12 €/mn) 
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Les certificats d'affichage établis par les maires des communes concernées attestant 
que la publicité relative à cette enquête a bien été effectuée, 

Le procès-verbal de l'enquête, 

L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du : 
. Directeur départemental de Féquipement, 

. Directeur du service interministériel régional des affaires civiles et économiques de 
défense et de la protection civile, 

. Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

. Directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

. Directeur des services départementaux d'incendie et de secours, 

. Directeur régional de l'environnement, 

. Délégué Inter Services de l'Eau, 

Les délibérations des conseils municipaux de CANTELEU, ROUEN et DEVILLE LES 

ROUEN 

Le rapport de l'inspection des installations classées du 24 mars 2006, 

La lettre de convocation au Conseil Départemental d'Hygiène adressée à l'exploitant le 

29 mars 2006, 

La délibération du Conseil Départemental d'Hygiène du 11 avril 2006, 

La transmission du projet d'arrêté faite à l'exploitant par courrier du 18 mai 2008, 

CONSIDERANT : 

Que la Société EURL CASSE AUTO MAGREN, implantée rue Gaston Boulet à CANTELEU, 

a sollicité l'autorisation de poursuivre son activité de récupération et de stockage de 
carcasses de Véhicules Hors d'Usage (V. H. U.), 

Que cette activité étant classée sous la rubrique n° 286 de la nomenciature sur les instaliations 
classées, une procédure complète d'autorisation a dû être engagée, 

Qu'il s'avère que le plan d'occupation des sols est compatible avec le type d'activité exercée 
par l'exploitant, et que le site n’est pas concerné par un périmètre de protection lié à un captage 
d'alimentation en eau potable, 

Que de l'examen auquel a procédé l'inspection des installations classées, sur la base 
des éléments fournis par l'exploitant et notamment les études d'impact et de dangers, il 

ressort que le risque principal lié aux activités du site est l'incendie, 

Que néanmoins, les diverses dispositions de prévention prises par l'exploitant sont de 
natures à limiter ce risque, 

Que par ailleurs, le site est clôturé et caché par un mur d'une hauteur de 2 mètres, 

Que les eaux d'exploitation provenant de l'atelier de dépollution/démontage transitent 

par un débourbeur-déshuileur avant d’être rejetées dans le réseau d'assainissement, 

1. 
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Article 1 : 

Article 2 : 

Article 3 : 

Article 4 : 

Que les eaux pluviales provenant des différentes aires bétonnées extérieures de 

stockage sont traitées par des débourbeurs-déshuileurs avant d'être rejetées dans la 
rivière du Cailly, 

Que le bâtiment de la casse auto est entièrement dallé, de manière à prévenir au 
maximum les risques d'infiltration, et que de plus, les récipients de stockage des 
liquides polluants et les batteries sont placés dans des bacs ou des cuvettes de 

rétention étanches, 

Que tous les déchets issus de la dépollution des véhicules sont stockés sur une aire 

étanche et enlevés régulièrement par les entreprises autorisées au titre de la 
législation relative aux installations classées, 

Que l'activité ne génère pas de rejets atmosphériques, 

Que l'ensemble des activités bruyantes est réalisé dans un bâtiment, et que 
l'installation ne fonctionne que du lundi au samedi, entre 8h30 et 18h30, 

Que par conséquent, au vu des éléments qui précèdent et au regard des dispositions 
prévues, il y a lieu d'autoriser la Société EURL CASSE AUTO MAGREN à poursuivre 

son activité de récupération et de stockage de carcasses de Véhicules Hors d'Usage, 
ainsi que de prescrire des dispositions encadrant son activité, 

ARRETE 

La Société EURE CASSE AUTO MAGREN, dont le siège social est situé rue Gaston 
Boulet à CANTELEU, est autorisée à poursuivre son activité de récupération et de 
stockage de carcasses de Véhicules Hors d'Usage. 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect de l’ensemble des 
prescriptions d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 

livre If (titre II) du Code du Travail, et aux textes pris pour son application dans l'intérêt 

de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa demande, tout renseignement 

utile lui sera fourni par l'inspection du travail pour l’application de ces règlements. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition 
des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra 
être affiché en permanence de façon visible sur les lieux d'exploitation. 

L'établissement demeurera soumis à la surveillance de la police, de l'inspection des 
installations classées, de linspection du travail et des services d'incendie et de 
secours, ainsi qu’à l'exécution de toute mesure ultérieure que l'administration jugerait 
nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Le 
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Article 5 : 

Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Article 9 : 

En cas de contravention dûment constatée aux dispositions qui précèdent, le titulaire 
du présent arrêté pourra faire l’objet des sanctions prévues à l’article L514.1 du Code 
de lEnvironnement, indépendamment des condamnations à prononcer par les 
tribunaux compétents. 

Sauf cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si 
l'établissement n'est pas exploité pendant deux années consécutives. 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou 
son représentant devrait en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois 
suivant la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, exploitant est tenu d'en faire ta 
déclaration au moins un mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 
l'article 34.1 du décret précité du 21 septembre 1977 modifié. Il devra prendre les 
mesures qui s'imposent pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L511.1 du Code de 
l'Environnement. 

Conformément à l'article L514.6 du Code de l'Environnement, la présente décision ne 
peut être déférée que devant le Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux 
mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de 
quatre ans pour les tièrs à compter du jour de sa parution. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Seine-Maritime, le Maire de CANTELEU, 
le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Haute- 
Normandie, le Directeur départemental du travail et de l'emploi, le Directeur des 
services départementaux d'incendie et de secours, ainsi que tout agent habilité des 
services précités et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera affichée pendant 
une durée minimum d’un mois à la porte de la mairie de CANTELEU. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 
légales du département. 

  

Claude MOREL



Vu pour être annexé à mon arrêté 

en aie du : 2.6. MAL 2DD6 

ERËe Al 2505 

At par délégation, 
     
    Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du 

Pouf le    
Casse Auto Magren 

57, rue Gaston Boulet 

76820 CANTELEU 

Claude MOREL 
N° SIRET : 640 501 193 00034 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’'AUTORISATION 

L'exploitant est autorisé à poursuivre l'exploitation des installations détaillées dans les articles suivants sous réserve du respect 
des dispositions du présent arrêté. 

1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

INSTALLATIONS CLASSEÉES 

Les activités de l'établissement sont soumises à autorisation préfectorale et relèvent des rubriques suivantes de la 
nomenclature des installations classées : 

  

  

  

N° de la A=D-NC 
; Intitulé de la rubrique et seuil Quantités réelles Rayon 

rubrique à 
d'affichage 

Métaux (stockage et activités de récupération 
de déchets de) et d'alliages de résidus . 
métalliques, d'objets en métal et carcasses de Eee PO cor iprenart un A 

286 véhicules hors d'usage (VHU) , etc. extérieure de stockage de VHU o5k 

— Seuil d'autorisation : d'environ 2500 m? 9 KM 

La surface utilisée étant supérieure à 50 m° 

Caoutchouc, élastomères, polymères (dépôts 
ou ateliers de triage de matières usagées 
combustibles à base de) : 
B - installés sur un terrain isolé bâti ou non, : 

98bis  |situé à moins de 50 m d'un bâtiment habité 2 socteges de pneumatiques D 
ou occupé par des fiers : g n 
2. la quantité entreposée étant supérieure à 
30 m3 mais inférieure ou égale à 150 m3           
  

A ‘autorisation, D : déclaration, NC : non classé



1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la parcelle cadastrale n°161 de la section AS de la commune de CANTELEU. 

1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 
- un bâtiment d'une surface de 4400 m? composé : 

= d'une zone destinée à la dépollution et au démontage des véhicules hors d'usage (VHU), 
— d'un emplacement réservé au stockage de pièces réutilisables, 
= d'un magasin. 

- une aire bétonnée extérieure pourvue de débourbeurs-déshuileurs permettant de stocker des véhicules à 
dépolluer, ainsi que des moteurs déshuilés, des pots d'échappement, des trains arrières et des carcasses de VHU. 

Les quantités transitant par l'installation seront au maximum de 600 véhicules hors d'usage par an. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

14.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

15.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.5.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, ie successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

1.5.5. CESSATION D’ACTIVITE 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'i ne s'y manifeste aucun 
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi 
que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poliuées, 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement.



CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 

délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 

la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

  

15/03/05 | Arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de 
dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hoïs d'usage. 

  

01/08/03 | Décret du 1° août 2003 relatif à la construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors 

d'usage 

02/02/98 } Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

  

  

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

40/04/74 | Circulaire du 10 avril 1974 relative aux dépôts et activités de récupération de déchets de métaux 
ferreux et non ferreux 

        
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail, le code général des collectivités territoriales et la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'expioitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'expioitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Toutes dispositions doivent être prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine d'émissions de fumées épaisses, 
de buées, de suies, de poussières, de gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 
santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

Notamment, tout brûlage à l'air libre est interdit. 

3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les installations ne génèrent pas de rejets atmosphériques.



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée sur le site pour les besoins sanitaires et le nettoyage des surfaces d'exploitation provient du réseau 
public d'alimentation. 

Tout prélèvement dans Le Cailly est interdit. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un pian des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu). 

4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de coliecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.



CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION 
ÊT LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les eaux résiduaires se limitent aux eaux vannes, et aux eaux provenant des aires de stockage des VHU, de 
l'atelier de dépollution / démontage, de l'aire de stockage des moteurs déshuilés, des parkings et des zones de 
circulation. 

4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits, 

Les eaux souillées provenant de l'atelier de dépollution / démontage transitent par un débourbeur-déshuileur 
avant rejet dans le réseau d'assainissement des eaux usées. Elles ne doivent pas contenir plus de 5 mg/l 
d'hydrocarbures. 

Les eaux souillées provenant de l'aire de stockage des moteurs déshuilés, des parkings et des zones de 
circulation transitent par un débourbeur-déshuileur avant rejet dans la rivière Le Caïlly. Elles ne doivent pas 
contenir plus de 5 mg d'hydrocarbures. 

Les eaux souillées provenant des différentes aires bétonnées extérieures de stockage de VHU et de parking sont 
traitées par débourbeur-déshuileur, avant rejet dans la rivière Le Cailly. 

Le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans la rivière Le Caïlly respecte les critères de qualité 
suivants: 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 

- Matières en suspension totales inférieures à 100 mgf si le flux maximal journalier est inférieur à 15 kg/j sinon, la 
valeur de 35 mg/! sera retenue. 

- Hydrocarbures totaux inférieur à 10 mg/l 

- Plomb inférieur à 0,5 mg/l 

Par ailleurs, l'inspection des installations classées peut à tout moment demander la réalisation , inopinée ou non, 
de prélèvements et analyses d'effluents liquides par un organisme agréé. Les frais occasionnés sont à la charge 
de l'exploitant. 

4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, ENTRETIEN, DYSFONCTIONNEMENT 

Le dimensionnement des débourbeur-déshuileurs est effectué selon les règles de l'Art. Ils seront régulièrement 
entretenus et les déchets qui y seront collectés devront être éliminés dans une installation autorisée à cet effet. 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même 
en cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour 
l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel. 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

4.3.4. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et notamment 
conformément à l'arrêté ministériel du 6 mai 1996 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux 
systèmes d'assainissement non coilectif.



CHAPITRE 4.4 RISQUE D’INONDATION 

4.4.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Toutes les mesures sont mises en œuvre pour limiter le risque de pollution en cas d'inondation. 

En particulier, les récipients destinés au stockage des liquides issus de la dépollution des véhicules sont protégés 
de la montée des eaux (muret périphérique d’une hauteur suffisante, stockages surélevés….). 

Dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté, l'exploitant devra réaliser une 
étude concernant le risque inondation basée sur le retour d'expérience, et proposera le cas échéant toute mesure 
complémentaire. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 modifié sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 

portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huïileux ou contaminé par 

des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 
juillet 1994 modifié et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des 
piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE) figurant à l'annexe | du décret 2005-829 du 20 
juillet 2005 doivent être éliminés dans une filière spécifique conformément aux dispositions des articles 18, 19 et 
20 du décret susvisé. 

5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées.



5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de production et d'expédition des déchets dangereux dont le 
contenu est fixé dans l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 en application de l'article 2 du décret 2006-635 du 30 
mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 
déchets autres que dangereux ou radioactif. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets 
dangereux conformément à l'arrêté ministériel du 20 décembre 2006 relatif à la déclaration annuelle à 

l'administration pris en application des article 3 et 5 du décret 2005-635. 

5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination ou incinération de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets classés comme dangereux selon le décret 2002-540 de 18 avril 2002 expédié vers 
l'extérieur doit faire l’objet d'une émission d’un bordereau de suivi de déchet dangereux (CERFA 1257101) établi 
en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques ännexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 
gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents.



CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour ia 
les zones à émergence réglementée (incluant! allant de 7h à 22h, sauf dimanches et période allant de 22h à 7h, ainsi que 

le bruit de l'établissement) jours fériés les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6dB(A) 4dB(A) 
égal à 45 dB(A) 

  

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  
6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 55 dB(A)       
  

Le fonctionnement de l'installation est limité sur la période du lundi au samedi de 8h30 à 18h30. 

6.2.3. CONTROLE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant réalisera une étude de bruit conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 
relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code 
de l'Environnement, au plus tard, dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté.   

Cette étude sera transmise dès sa réception à l'inspection des Installations Classées. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, 
les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après 
l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'expioïtant fixe les règies de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. Elles présentent les caractéristiques minimales suivantes : 

_ largeur de la chaussée : 3 m, 
_ hauteur disponible : 3, 50 m, 

_- pente inférieure à 15 % 
_- rayon de braquage intérieur : 11 m 
_- force portante calculée pour un véhicule de 130 kilo-newton (dont 40 kilo-newton sur l'essieu avant 

et 90 kilo-newton sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m) ; 

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessibles par les services de secours qui doivent pouvoir faire 
évoluer sans difficulté leur engins. 
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Le dépôt des véhicules doit être organisé en allées de façon à permettre, pour chaque véhicule, un accès direct 
des moyens d'extinction d'incendie. 

L'établissement est efficacement clôturé sur une hauteur de 2m sur la totalité de sa périphérie afin d'en interdire 
l'accès à toute personne ou véhicule non autorisés par l'exploitant et de soustraire à la vue du voisinage les 
résidus urbains. Dans le cas où la clôture n'est pas susceptible de masquer le dépôt et compte tenu de 
l'environnement, cette clôture est doublée par une haie vive ou un rideau d'arbres à feuilles persistantes. 

7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables et notamment 
conformément au décret 88.1056 du 14 novembre 1998. 

L'isolement des conducteurs électriques sera mesuré par un technicien compétent. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre 
la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Un interrupteur général, bien signalé permettant de couper l'énergie électrique en cas d'intervention des sapeurs- 
pompiers doit être installer à proximité d'une sortie. 

7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel 
du 28 janvier 1993 et à ses circulaires d'application du 28 janvier 1993 et 28 octobre 1996, ainsi qu'aux normes 
NEC 17-100 ou NFC 17-102. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après 
travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. 
Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de 
conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de 
comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.3 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.3.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

7.3.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 
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7.3.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 
à une capacité de rétention dont ie volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

7.3.4. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

7.3.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 
des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

7.3.6. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 
s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.4 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

74.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci. 

7.4.2. FORMATION DU PERSONNEL 

Afin de limiter rapidement les conséquences et la propagation d'un début d'incendie au sein du dépôt, une 
formation spécifique doit être assurer au personnel sur tes risques particuliers liés à l’activité de l'établissement. 

Cette formation doit faire l’objet d'un plan formalisé, être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

74,3. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent étre inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

7.4.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 
au minimum les moyens définis ci-après : 

7.4,4.1, Extincteurs 

Des extincteurs portatifs appropriés aux risques à combattre seront répartis judicieusement à raison de 6 litres de 
produit extincteur ou équivalent pour 200 m? de surface. En outre, la distance maximale pour atteindre l'extincteur 
le plus proche ne devra pas dépasser 20 mètres. 
Les extincteurs signalés sur la notice de sécurité devront être visibles et accessibles, accrochés à un élément 
fixe, entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. 

7.4.4.2. Défense extérieure contre l'incendie 

La défense extérieure contre l'incendie sera assurée par 3 poteaux d'incendie de 100 mm normalisés (NFS 
61.213) piqués sur des canaïisations assurant pour chacun d'eux et simultanément un débit minimum de 1000 
litres/minute sous une pression dynamique de 4 bar (NFS 62.200). Ce-nombre de poteaux peut être augmenté 
afin de respecter les règles d'implantation décrites ci-dessous. 

L'installation devra assurer le débit requis (fixé par le document technique D9) de 3000 litres/minute (soit 180 
m°/h) à partir des poteaux précités. 

Implanter les hydrants de la manière suivante : 

A ‘Le point d'eau le plus éloigné sera situé à moins de 500 mètres des entrées de foutes les cellules du 
bâtiment par un cheminement répondant aux caractéristiques des voies engins. 

Q Tous ces hydrants seront implantés en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mètres de 
celle-ci. 
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7.4.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. L'exploitant est chargé de faire 
respecter ces interdictions. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- l'interdiction de fumer dans les parties du site présentant des risques particuliers d'incendie, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

74.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies et affichées dans les différents locaux sur la conduite à tenir en cas 
d'incendie (alarme, évacuation du personnel, attaque du feu, ouverture des portes, personne chargée de guider 
les sapeurs-pompiers,.…). Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes et formé à l'Utilisation des 
moyens d'extinction d'incendie. 

7.4.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

7.4.7.1, Dispositions générales 

Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (incendie...) déversement d'eaux 
polluées (y compris eaux d'extinction et de refroidissement) dans le milieu naturel. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L’'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITION D'AMENAGEMENT STOCKAGE DE 
VEHICULES HORS D'USAGE 

8.1.1. STOCKAGE DES VEHICULES HORS D'USAGE ET DES PIECES RECUPÈREES 

Les aires de stockage des véhicules non dépollués et non démontés doivent être étanches avec récupération des 
eaux de ruissellement et être équipées de caniveaux adaptés et en nombre suffisant judicieusement répartis afin 
d'éviter toute pollution des aires non étanches. 
Les batteries seront stockées à l'intérieur du bâtiment dans un bac étanche. Les filtres et les condensateurs 
contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des 
conteneurs appropriés. 
Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. La 
quantité maximale entreposée sur le site est limitée à 2 dépôts de 30 m°, distants entre eux de plus de 10 mètres 
et situés à plus de 10 mètres de tout bâtiment. 
Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles 
de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de freins, acides de batteries, fluides 
de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans 
des réservoirs appropriés dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention. 
Les pièces graisseuses, y compris les pièces destinées à la vente, sont entreposées dans des lieux couverts. 
Les carcasses dépoliuées seront stockées à l'extérieur du bâtiment sur des aires étanches avec récupération des 
eaux pluviales. 

8.1.2. DEMONTAGE DES VEHICULES 

La dépollution des véhicules hors d'usage sera réalisée à l'intérieur du bâtiment sur un sol étanche. 
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8.1.3. VOIRIES 

L'ensemble des voiries internes doit être étanche avec récupération des eaux de pluies. 

8.1.4. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Les installations doivent être entretenues de façon à garantir l'étanchéité des aires de stockage. 

8.1.5. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Le site pourra traiter un maximum de 600 véhicules hors d'usage par an. 

Les stockages sous bâtiment doivent être réalisés de façon à laisser un passage libre d'au moins deux mètres de 
largeur. 

Les déchets doivent être évacués de façon régulière. En particulier, Les carcasses des véhicules dépollués ne 
doivent pas séjourner plus de 6 mois sur le site. 
Les véhicules hors d'usage ne pourront pas être empilés. 

Les pneumatiques ne devront pas être stockés en quantité supérieure à 60 m°. Leur enlèvement sera effectué 
régulièrement. 

Tous les déchets issus du démontage des véhicules hors d'usage devront être triés et stockés spécifiquement 
dans un conteneur approprié. Le stockage de conteneur se fera sur une aire étanche afin d'éviter tout 
écoulement. 

Les véhicules (engins de manutention, camions.) devront être conformes et entretenus régulièrement selon les 
normes en vigueur. 

Toutes les issues sont fermées à clef en dehors des heures d'exploitation. 

L'aire de stationnement réservée aux clients est clairement identifiée par un panneau et un marquage au sol des 
places permet d'éviter le stationnement anarchique devant le site. 

CHAPITRE 8.2 AGREMENT TECHNIQUE 

Dans le cadre du décret du 1er août 2003 relatif à la construction des véhicules et à l'élimination des véhicules 
hors d'usage, l'exploitant est considéré comme démolisseur et doit donc posséder un agrément technique. 

A cet effet et comme le demande l'arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des 
installations de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors 
d'usage, l'exploitant devra dans un délai de 5 mois à compter de la date de notification du présent arrêté remettre 
à l'inspection des installations classées une attestation de conformité de son installation vis-à-vis des dispositions 
du cahier des charges annexé l'arrêté du 15 mars 2005. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 SURVEILLANCE DES NIVEAUX ACOUSTIQUES 

9.1.1. MESURE DE BRUIT 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis fous les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment 
des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

9.2.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.1, les analyse et les interprète. 
Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des inconvénients 
pour l'environnement ou des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations. 

9.2.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 6.2.3 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.3 CONTROLE 
L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvement et analyse 
d'effluents liquides ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais 
occasionnés seront à la charge de l'exploitant. 

  

TITRE 10 - ECHEANCES 

  

  

  

  

  

Paragraphe Objet Echéance 

441 Réalisation d’une étude concernant le risque | 6 mois à compter de la date de 
H inondation notification du présent arrêté 

PS , : . 6 mois à compter de la date de 6.2.3 Réalisation d’une étude de bruit notification du présent arrêté 

8.2 Remise de l'attestation de conformité 5 mois à compter de la date de 
. concernant l'agrément technique notification du présent arrêté         
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